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Cassation  
  
M. Soulard (président), président  
  
SCP Foussard et Froger, SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP Marc Lévis, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l’arrêt suivant :  
  
  
Statuant sur le pourvoi formé par : 
  
  
  
- 
  
La société Romuald, 
  
  
  
contre l’arrêt de la cour d’appel de CAEN, chambre correctionnelle, en date du 11 
décembre 2014, qui, dans la procédure suivie contre elle du chef de blessures 
involontaires, a prononcé sur les intérêts civils ; 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  



  
La COUR, statuant après débats en l’audience publique du 10 avril 2018 où étaient 
présents : M. Soulard, président, Mme Z..., conseiller rapporteur, MM. Straehli, Ricard, 
Parlos, Bonnal, Mme Ménotti, M. Cathala, conseillers de la chambre, MM. Barbier, 
Talabardon, conseillers référendaires ; 
  
  
Avocat général : M. X... ; 
  
  
Greffier de chambre : Mme Hervé ; 
  
  
Sur le rapport de Mme le conseiller Z..., les observations de la société civile 
professionnelle LYON-CAEN et THIRIEZ, la société civile professionnelle FOUSSARD et 
FROGER, la société civile professionnelle LÉVIS, avocats en la Cour, et les conclusions 
de M. le premier avocat général X... ; 
  
  
Vu les mémoires, en demande, en défense et complémentaires produits ; 
  
  
Sur le premier moyen de cassation, après avis de la 2e chambre civile, pris de la violation 
des articles 1134 du code civil, 113-2, 2°, L. 112-3, alinéa 4 et L. 113-8 du code des 
assurances, 591 et 93 du code de procédure pénale ; 
  
  
”en ce que l’arrêt attaqué a reçu l’exception de non-garantie de la société Gan Assurances 
; 
  
  
”aux motifs que l’autorité de la chose jugée au pénal sur le civil s’attache à ce qui a été 
définitivement, nécessairement et certainement décidé par le juge pénal sur l’existence du 
fait que forme la base commune de l’action civile et pénale, sur sa qualification ainsi que 
sur la culpabilité de celui à qui elle est imputée » ; qu’ « elle s’étend par ailleurs, au motif 
qui constitue le soutien nécessaire de la décision pénale » ; que « en l’espèce, pour rejeter 
le pourvoi formé par la société Romuald contre l’arrêt précité de la cour d’appel de Caen, 
la cour de cassation a reconnu que l’arrêt, après avoir rappelé que, selon l’article L. 235-4 
devenu L. 4532-7 du code du travail, pour les opérations soumises à l’obtention d’un 
permis de construire et entreprises par un particulier pour son usage personnel ou celui de 
sa famille, la coordination est assurée, pendant la phase de réalisation de l’ouvrage, par la 
personne qui assure effectivement la maitrise du chantier, retient que le cahier des 
charges des clauses techniques particulières applicable à l’opération prévoit que le maître 
d’ouvrage désigne le lot maçonnerie pour la mission sécurité protection de la santé et que 
l’entrepreneur chargé de ce lot assurera jusqu’à réception finale du projet la mission de 
coordonnateur » ; que les juges ajoutent que la société Romuald, en acceptant le lot 
maçonnerie, a endossé la fonction de coordonnateur, le cahier des clauses techniques 
particulières s’intégrant à son contrat, et que son dirigeant a indiqué lors de l’enquête que, 
pendant le déroulement du chantier, elle était chargée de la sécurité ; qu’ils ajoutent que 
l’intervention fréquente de l’architecte, autorisé par le cahier des clauses administratives 
particulières à donner des directives de sécurité aux entreprises, n’a pas relevé la société 
Romuald de sa mission ; qu’ils déduisent de leurs constatations que la prévenue, qui n’a 



pas vérifié la présence constante de la protection de la trémie de l’escalier, cause de 
l’accident, est responsable de l’infraction et de ses conséquences dommageables ; que « 
la société Romuald fait valoir que l’obligation sanctionnée est également relative à une 
obligation particulière qui lui incombait relativement à son lot « gros oeuvre » en ce qu’il 
est indiqué au n° 1.04 (page 8 du CCPI ainsi libellé : « les protections des trémies, baies, 
  
etc, seront mises en place par l’entreprise de maçonnerie dès le début de leur réalisation, 
l’entreprise de maçonnerie en sera responsable jusqu’à l’intervention du plaquiste. 
Localisation aux endroits nécessaires 
  
» ; que « toutefois, force est de relever que, selon les énonciations de l’arrêt de la cour 
d’appel, p. 4, l’origine de l’accident n’est pas à rechercher dans une absence de protection 
de la trémie ab initio, ce qui relèverait en effet à la fois de la responsabilité du lot 
maçonnerie et du coordonnateur de sécurité, mais de l’enlèvement de la protection, 
quelques jours avant l’accident, pour permettre le passage de différents matériels, et non 
remise en place, quand bien même disposerait-il d’un recours contre le tiers à l’origine de 
ce défaut » ; que « c’est donc bien pour des fautes commises au titre de la mission de 
sécurité protection santé du chantier, activité autonome et spécifique, que la société 
Romuald a été déclarée coupable de l’infraction de blessures par involontaires et il importe 
peu qu’elle n’ait pas facturé cette intervention ; que « au terme des conditions particulières 
que la société a souscrites, elle bénéficie outre de la garantie responsabilité civile 
décennale, d’une garantie « responsabilité civile en cours d’exploitation ou d’exécution des 
travaux », mais elle n’a déclaré que les métiers suivants : maçon, carreleur, plâtrier avec 
la mention au titre autre métier ou spécialité : « néant » ; que dès lors c’est à bon droit que 
le tribunal a prononcé la mise hors de cause de la société Gan, faute pour la société 
Romuald d’avoir déclaré l’activité de coordonnateur de sécurité ; que « les premiers juges 
ont rappelé à bon droit qu’il n’appartient pas au juge correctionnel de statuer sur 
l’application éventuelle de la règle de la réduction proportionnelle du taux de prime 
s’agissant d’une exception qui n’est pas de nature à exonérer totalement l’assureur de 
garantie au sens des dispositions de l’article 385-1 du code de procédure pénale ; que « la 
société Romuald doit être déclarée irrecevable en cette demande en tant qu’elle est 
présentée devant la juridiction correctionnelle » ; 
  
  
”1°) alors que, dans l’assurance responsabilité civile de l’exploitant, le risque assuré est 
déterminé en fonction de l’activité professionnelle déclarée par l’assuré et comprend 
toutes les fonctions qu’une telle activité peut impliquer, sauf exclusion expresse de la 
garantie ; que, par ailleurs, il résulte de l’article L. 235-4 devenu L. 4532-7 du code du 
travail, qu’en matière de construction de maison par un particulier, le coordonnateur de 
sécurité est l’entrepreneur qui exerce effectivement la maîtrise du chantier ; qu’il en résulte 
que, dans ce cadre, la coordination de sécurité est une fonction attribuée à l’un des 
entrepreneurs intervenant sur le chantier et non une activité distincte de l’un de ceux-ci ; 
qu’en considérant que la société Romuald n’avait pas déclaré l’activité de coordonnateur 
de sécurité, alors que n’était en cause qu’une fonction accessoire à l’exercice de l’activité 
professionnelle de la société, qui plus est obligatoire, qu’elle n’avait ainsi pas à déclarer, la 
cour d’appel a méconnu l’article L. 235-4 devenu L. 4532-7 du code du travail ; 
  
  
”2°) alors que, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi entre les parties ; 
que la cour d’appel a décidé de la mise hors de cause de l’assureur aux motifs que la 
société Romuald n’avait pas déclaré l’activité de coordonnateur de sécurité qui lui avait été 
attribuée ; que la fonction de coordonnateur de sécurité n’est pas un métier, ni même une 



spécialité des entrepreneurs intervenant sur la construction d’une maison par un 
particulier, en vertu de l’article L. 235-4, devenu L. 4532-7 du code du travail ; qu’en 
déduisant l’absence de couverture du risque en cause, du fait que la société n’a déclaré 
que les métiers suivants : maçon, carreleur, plâtrier avec la mention au titre autre métier 
ou spécialité : « néant », la cour d’appel a privé sa décision de base légale ; 
  
  
”3°) alors que, selon l’article L. 113-2, 2°, du code des assurances l’assuré est obligé de 
répondre exactement aux questions précises posées par l’assureur, notamment dans le 
formulaire de déclaration du risque par lequel celui-ci l’interroge, lors de la conclusion du 
contrat, sur les circonstances qui sont de nature à lui faire apprécier les risques qu’il prend 
en charge ; que l’assuré ne saurait se voir opposer des questions auxquelles il n’a pas été 
appelé à répondre ; que la cour d’appel qui n’a pas recherché si, comme le soutenait 
l’assurée, l’absence de déclaration de la fonction de coordonnateur de sécurité, 
accessoire à son activité professionnelle n’était pas exclusive de mauvaise foi, dès lors 
qu’aucune question ne lui avait été posée sur son éventuelle désignation en qualité de 
coordonnateur de sécurité du fait de son activité professionnelle lors de la souscription de 
son contrat d’assurance, directement ou par l’intermédiaire de son agent d’assurance, la 
cour d’appel a privé sa décision de base légale ; 
  
  
”4°) alors qu’enfin et qu’à tout le moins, dans le cas où la constatation d’une aggravation 
du risque assuré n’a lieu qu’après un sinistre, la garantie de l’assureur est réduite en 
proportion du taux des primes payées par rapport au taux des primes qui auraient été 
dues, si les risques avaient été complètement et exactement déclarés, en vertu de l’article 
LU3-9 alinéa 3 du code des assurances ; que dans ses conclusions, la prévenu soutenait 
qu’à tout le moins, étant de bonne foi quant au défaut éventuel de déclaration de 
l’aggravation du risque résultant de la fonction de coordonnateur de sécurité, la garantie 
restait due, même si elle pouvait être limitée proportionnellement aux garanties ; que, 
faute d’avoir répondu à ce chef péremptoire de ses conclusions, la cour d’appel a privé sa 
décision de base légale” ; 
  
  
Vu l’article L.235-4 ancien du code du travail, devenu l’article L. 4532-7 dudit code ; 
  
  
Attendu que l’assuré qui a déclaré exercer son activité professionnelle dans un secteur qui 
l’expose à être légalement obligé, dans les conditions prévues à l’article L. 235-4, devenu 
L. 4532-7, alinéa 2, 1° du code du travail, d’exercer une mission de coordonnateur en 
matière de sécurité et de santé des travailleurs lorsque, pendant la phase de réalisation de 
l’ouvrage, il assure effectivement la maîtrise d’un chantier de construction de maison 
individuelle soumis à l’obtention d’un permis de construire, bénéficie pour cette mission de 
la garantie souscrite pour l’activité déclarée dans laquelle elle est nécessairement incluse ; 
  
  
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que, le 26 juin 2006, M. 
Y..., charpentier, salarié de la société Mahaux, travaillant sur le chantier de construction 
d’une maison individuelle, où plusieurs entreprises indépendantes intervenaient, dont la 
société Romuald, chargée du lot maçonnerie, a été blessé en tombant d’un escalier par 
une trémie alors qu’il effectuait des travaux de finition sur la charpente ; que, selon le 
constat de l’inspection du travail et l’enquête effectuée, cette chute était due à 
l’insuffisance de l’équipement d’un garde-corps ; qu’un précédent arrêt de la cour d’appel 



de Caen, en date du 23 juin 2010, devenu définitif par suite du rejet du pourvoi formé à 
son encontre, (Crim., 27 avril 2011, n° 10-85.544), a déclaré la société Romuald 
pénalement responsable de blessures involontaires en raison de manquements constatés 
dans sa mission de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé, 
prévue à l’article L. 235-4 du code du travail, applicable à l’époque des faits et mentionnée 
au cahier des clauses techniques particulières, le maître de l’ouvrage ayant désigné 
l’entrepreneur de maçonnerie, la société Romuald, pour assurer la mission de 
coordonnateur de sécurité jusqu’à la réception finale du projet de construction ; que, 
statuant sur les intérêts civils, la société Romuald ayant appelé en garantie la société Gan 
Assurances, le tribunal correctionnel a accueilli l’exception de non-garantie de cette 
dernière et l’a mise hors de cause ; qu’ayant été condamnée au paiement de diverses 
sommes à la victime, l’entreprise Romuald a fait appel de cette décision ; 
  
  
Attendu que, pour confirmer le jugement en ce qu’il a mis hors de cause la société Gan 
Assurances, l’arrêt énonce que les fautes imputables à la société Romuald ont été 
commises au titre de sa mission de sécurité et de protection de la santé sur le chantier, 
activité autonome et spécifique, et qu’aux termes des conditions particulières souscrites 
auprès de la compagnie d’assurances, à part la garantie décennale et la responsabilité 
civile en cours d’exploitation ou d’exécution de travaux, ladite société n’a déclaré que les 
métiers de maçon, carreleur, plâtrier, la rubrique relative aux autres métiers ou spécialités 
portant la mention “néant” ; que les juges en déduisent que c’est à bon droit que le tribunal 
a prononcé la mise hors de cause de la société Gan, faute pour l’entreprise Romuald 
d’avoir déclaré l’activité de coordonnateur de sécurité ; 
  
  
Mais attendu qu’en statuant ainsi, alors que la société Romuald avait déclaré à l’assureur 
son activité professionnelle dans un secteur l’exposant à être légalement obligée d’exercer 
une mission de coordonnateur en matière de sécurité et de santé des travailleurs, la cour 
d’appel a violé le texte susvisé et le principe ci-dessus énoncé ; 
  
  
D’où il suit que la cassation est encourue ; 
  
  
Qu’en application de l’article 612-1 du code de procédure pénale, et dans l’intérêt d’une 
bonne administration de la justice, la cassation aura effet à l’égard de M. Guy Y... et de la 
CPAM de la Manche qui ne se sont pas pourvus ; 
  
  
Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu d’examiner le second moyen de cassation proposé ; 
  
  
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Caen, 
en date du 11 décembre 2014, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 
  
  
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Rouen, à ce désignée par 
délibération spéciale prise par en chambre du conseil ; 
  
  
DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ; 



  
  
ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur le registres du greffe se la 
cour d’appel de Caen et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président 
le vingt-trois mai deux mille dix-huit ; 
  
  
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de 
chambre. Publication :  
  
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Caen , du 11 décembre 2014 
  
  
  
  
 


